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Liste des abréviations

AJ pénal revue Actualité juridique pénal
al. alinéa
APC Archives de politique criminelle
APD Archives de philosophie du droit
art. Article
B. Bulletin de la Cour de cassation
C. civ. Code civil
C. com. Code de commerce
C. consom. Code de la consommation
CDE Cahiers de droit de l’entreprise
C. éduc. Code de l’éducation
C. mon. fin. Code monétaire et financier
C. route Code de la route
C. trav. Code du travail
Cass. 1re civ., Cass. 2e civ. 1re ou 2e chambre civile de la Cour de

cassation
Cass. ass. plén. Cour de cassation, assemblée plénière
Cass. crim. chambre criminelle de la Cour de cassation
CEDH Cour européenne des droits de l’homme
CGCT Code général des collectivités territoriales
CJIP Convention judiciaire d’intérêt public
COJ Code de l’organisation judiciaire
Comm. com. électr. revue Communication – Commerce

électronique
comp. Comparer
Contrats, conc. consom. revue Contrats, concurrence, consommation
Conv. EDH Convention européenne des droits de

l’homme
CPI Code de la propriété intellectuelle
CPP Code de procédure pénale
CSP Code de la santé publique
D. Recueil Dalloz
déc. décision
Dr. pén. revue Droit pénal
Gaz. Pal. revue Gazette du Palais
IR Informations rapides
JAF juge aux affaires familiales
JAP juge de l’application des peines
JCP G revue La Semaine Juridique, édition générale
JLD juge des libertés et de la détention
L. loi
Légicom revue Légicom
Légipresse revue Légipresse
LPA revue Les Petites affiches
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M€ million d’euros
Mél. Mélanges offerts à...
obs. observations
OPJ officier de police judiciaire
par ex. par exemple
PIDCP Pacte international relatif aux droits civils et

politiques
R. règlement
Rev. pénit. Revue pénitentiaire et de droit pénal
RSC Revue de science criminelle et de droit pénal

comparé
RTDH Revue trimestrielle des droits de l’homme
S. Recueil Sirey
somm. sommaire
STAD système de traitement automatisé de

données
TMIN Tribunal militaire international de

Nuremberg
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Introduction

1. Avertissement. – Encore un manuel de Droit pénal spécial ? Il y a une
quinzaine d’années, au sortir du concours d’agrégation, nous avions commis
un premier opus, chez un autre éditeur, dans lequel nous croyions avoir mis
beaucoup de nous-mêmes en exprimant ce qui manquait aux autres ouvrages
publiés sur le sujet. Toutefois, à la fierté d’un jour a progressivement succédé
la déception. L’ouvrage était soigné sur le plan de la forme mais assez banal
quant au fond. Œuvre de jeunesse satisfaisant des critères inadaptés à la
matière, il a fini par ne plus correspondre à notre conception du droit pénal
telle qu’elle s’est développée par la suite. Naïvement, cet ouvrage exagérait l’im-
portance des intérêts protégés par chaque incrimination en reprenant le plan
du Code pénal, qui est pourtant dénué de toute portée normative et qui s’est
vite avéré défaillant. C’était l’époque où, sous l’influence de droits étrangers
pas toujours bien maîtrisés, la doctrine s’enthousiasmait sur l’anti-juridicité,
l’élément injuste de l’infraction et une pensée dogmatique prenant en compte
la valeur protégée par chaque texte. C’était l’époque où, au nom de la ratio legis
des infractions, on passait allégrement outre le principe de légalité. C’était
l’époque où l’on développa de multiples théories du résultat de l’infraction
dans le but d’intégrer ces valeurs dans la réflexion : sous couvert de résultat
sociologique (formule curieuse sous la plume d’auteurs dénonçant par ailleurs
l’influence excessive de la sociologie sur le droit, mais qui permit de dissimuler
une référence implicite à la morale), on prétendait évoquer l’atteinte à un bien
juridiquement protégé. Tout cela était séduisant. Cependant, tout cela s’est
avéré, avec le recul du temps, sans grand intérêt. Que nos lecteurs d’alors
nous le pardonnent mais, à cette adhésion d’un jour, nous avons aujourd’hui
renoncé. Toutes ces théories servent uniquement à légitimer le pouvoir d’inter-
prétation de celui qui s’exprime : des auteurs d’abord, du juge ensuite. S’agissant
des auteurs, ce n’est sans doute pas bien grave, compte tenu de la relativité du
travail doctrinal (où les questions posées importent plus que les réponses four-
nies par chacun en ordre dispersé). S’agissant du juge, c’est beaucoup plus
ennuyeux (car on constate, dans la jurisprudence française, que la prise en
compte de l’objectif poursuivi par le législateur sert quasiment toujours à éten-
dre le champ de la répression et non à le restreindre). Ce constat sème le doute
sur la légitimité d’une telle démarche.

2. Plan. – En réalité, la dérive évoquée ci-dessus ne trouve pas nécessaire-
ment son origine dans des réflexions savantes développées sur la base des droits
allemand ou italien. On ne dira jamais assez l’influence exercée sur la doctrine
pénaliste française de la fin du XXe siècle par le Traité de droit criminel de
MM.Merle et Vitu. Or, spécialement, dans le premier tome que Vitu consacre
au Droit pénal spécial apparaît un effort de « systématisation » de la matière. Il
part du constat de l’insuffisance du Code de 1810 sur ce point et prétend guider
le législateur dans l’élaboration d’un nouveau Code. Le plan du Code voulu par
Napoléon est présenté comme manquant de rigueur (défaut initial accentué par
les nombreuses réformes dont il a fait l’objet). Ce qui était admis par tout le
monde. Mais les propositions qui suivent s’avèrent plus originales et
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contestables. Envisageant une autre organisation des infractions dans la partie
spéciale du Code, Vitu se demande si elle peut reposer sur des critères techni-
ques. Il évoque ces critères les uns après les autres en les réfutant tous, sauf un
qu’il ne retient pas pour autant : il admet qu’une classification peut reposer sur
la prise en compte de l’activité délictueuse ou « conduite criminelle », en citant
un auteur espagnol, mais il passe au critère suivant sans indiquer pourquoi il
condamne une telle approche1. Il souhaite bien plutôt convaincre le lecteur
que le véritable critère à retenir est celui des intérêts protégés : « La plupart
des auteurs étrangers contemporains insistent sur cette fonction essentielle du
droit criminel, qui est de reconnaître, de promouvoir et de garantir ces valeurs
fondamentales ou, pour employer une expression répandue à l’étranger plus
qu’en France, ces “biens juridiques”. Considéré dans cette optique, le droit
pénal spécial n’apparaît plus comme un agglomérat disparate d’incriminations
qui se succèdent sans lien, mais comme un ensemble cohérent et structuré,
directement inspiré par les principes moraux et politiques proclamés ou recon-
nus par l’État. En ce sens, le critère dont il s’agit prend une valeur unificatrice
certaine »2. Tout est dit et cela a longtemps constitué l’horizon indépassable de
la réflexion des pénalistes français en la matière. En réalité, ce critère n’est pas
plus satisfaisant que les autres. L’identification des biens juridiques protégés
s’avère même incertaine ; ce qui fragilise les incriminations au lieu de les ren-
forcer. En effet, on le verra, sur l’intérêt protégé au titre d’infractions aussi élé-
mentaires que les violences ou le vol, des débats sans fin peuvent être engagés :
est-il si évident que l’on défend l’intégrité physique ou psychique plutôt que le
consentement dans le premier cas, que l’on défend la propriété plutôt que le
consentement, à nouveau, dans le second ? Et que dire au sujet des infractions
de dénonciation calomnieuse, d’abandon de famille ou d’organisation fraudu-
leuse de l’insolvabilité ? Comment réagir lorsque les circonstances aggravant
une infraction semblent prendre en compte des intérêts différents ? Affirmer
que « généralement, l’un des intérêts l’emporte et donne son coloris principal
à l’infraction »3, c’est faire preuve – soudain – d’une surprenante légèreté : c’est
renvoyer à la subjectivité de l’interprète le soin d’affirmer des solutions défini-
tives qui reposent pourtant sur sa seule intuition. Le Traité, magistral, déve-
loppé à la suite, adopte ce critère mais il n’échappe pas à la critique. La même
démarche a inspiré – avec quelques changements ou interversions – le Code
actuel qui, à cet égard, montre également ses limites. Il est difficile d’asseoir
sur une approche aussi peu scientifique une classification sérieuse des infrac-
tions.

Laquelle choisir, alors ? À ce stade, il faut sans doute faire preuve d’un peu d’hu-
milité et se demander si le Droit pénal spécial a réellement besoin de systématisa-
tion. En effet, cette systématisation est opérée en Droit pénal général. Ensuite, la
casuistique règne en maître et les classifications proposées – étrangères à la théorie
générale de l’infraction – s’avèrent nécessairement artificielles. Tous les auteurs de
manuels en Droit pénal spécial conviennent ainsi des faiblesses du classement
retenu. À l’expérience, nous renonçons à toute construction fondée sur l’intérêt pro-
tégé. Un autre critère nous paraît plus judicieux, même s’il semble encore à parfaire
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2. Ibid., p. 29.

3. Ibid., p. 30.




